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Salle Catinat
PROCES-VERBAL

Le 13 juin à 9 heures 30, le Comité technique du Département des Yvelines s’est réuni sous la présidence de Mme Josette JEAN, Conseillère départementale déléguée au personnel.
Représentants de la collectivité :
Mme Josette JEAN, Présidente de séance
Mme Laurence TROCHU, membre titulaire

Mme Laure DELTOUR, membre suppléant remplaçant un titulaire

Mme Myriam LEPETIT-BRIERE, membre titulaire

M. Damien BOCZMAK, membre titulaire

Représentants du personnel :

Syndicat CFDT :

M. Olivier BOYER, membre titulaire
Mme Sarra KHELIF, membre suppléant remplaçant un titulaire

Syndicat CFE-CGC :

M. Vagner, membre titulaire
Syndicat CGT :

M. Tristan FOURNET, membre titulaire

Mme Lynda SALLES, membre titulaire

Mme Nelly PASCAUD, membre titulaire

Mme Valérie PROISY-RAMAGE, membre titulaire

M. Stéphane TOPALIAN, membre titulaire

Syndicat FA :

M. Pascal GUILLET, membre titulaire
Mme Florence PENARD, membre titulaire
Syndicat FO :

Mme Isabelle HERVET, membre titulaire 

En qualité d’expert :
Mme Louise BERSIHAND, Directrice du Territoire d’Action Départementale Terre d’Yvelines
Mme Florence DUHAMEL, Responsable du parc automobile 
Mme Valérie VERMEULEN, Directrice Adjointe de l'Ingénierie Foncière et Immobilière
Mme Annie LOTODE, Chef de service formation 
Après vérification du quorum, la Présidente du Comité technique ouvre la séance et invite les membres présents à désigner un secrétaire et un secrétaire adjoint. Sont respectivement désignés M. Pascal Guillet et Mme Laurence Trochu.
I – ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU 11 AVRIL 2019
· La Présidente du Comité technique soumet le procès-verbal de la séance du 11 avril 2019 à l’approbation des membres présents.

· Les représentants de la CFE-CGC font part de leur demande de modification du règlement intérieur de la collectivité afin de mettre en corrélation avec la charte des systèmes d’information finalisée.
· La Directrice des Ressources Humaines confirme que le règlement intérieur de la collectivité pourra toujours être revu et amendé. Elle précise que le règlement sera effectivement amendé au regard de la charte des systèmes d’information dès qu’elle sera actualisée. Un calendrier sera indiqué aux représentants du personnel sur cette question.
En l’absence d’observation supplémentaire, le procès-verbal est adopté à l’unanimité.

II – MUTUALISATION DES MANAGEMENTS STRATÉGIQUES DES DIRECTIONS DE L’ÉDUCATION ET DES BÂTIMENTS DES CD 92 / CD 78 : INFORMATION

· La Directrice Adjointe de l'Ingénierie Foncière et Immobilière présente le dossier.
La Directrice Adjointe de l'Ingénierie Foncière et Immobilière rappelle l’enjeu de cette organisation commune aux deux départements. Ce rapprochement permettra l’identification et la mise en place des bonnes pratiques, et ainsi de définir une politique unifiée, tout en conservant les spécificités de chaque territoire. Les enjeux sont multiples : une grande visibilité, un renforcement des politiques éducatives, une meilleure efficacité administrative, mais également un renforcement de la qualité du pilotage des opérations des constructions et obtenir ainsi des gains budgétaires par la mutualisation des achats.
Le périmètre des missions de la Direction de l’Ingénierie Foncière et Immobilière étant plus large que la gestion bâtimentaire, il est nécessaire de revoir le rattachement hiérarchique des services exclus de la convergence, à savoir la Sous-Direction du Pilotage et de la Gestion du Parc Immobilier et Foncier hors cellule expertise et le Service Espaces Verts. Il est à noter que la cellule expertise (1 chargé des DTA, 2 auditeurs et 1 chargé de gestion des SDIS) de la Sous-Direction du Pilotage et de la Gestion du Parc Immobilier et Foncier, fera également partie de la convergence et restera rattachée directement à la Direction des bâtiments 78. Les missions de cette cellule sont dans le périmètre « Bâtiments ». En effet, ces activités (gestion des risques et dossiers réglementaires amiante, audits techniques du patrimoine immobilier et préventionniste incendie) sont en lien étroit avec la réalisation des études et des travaux sur les bâtiments, la planification des travaux sur le patrimoine, ainsi que la gestion des risques immobiliers qui relève de la direction des bâtiments.

A compter du 1er juillet 2019, la Sous-Direction du Pilotage et de la Gestion du Parc Immobilier et Foncier et le Service Espaces Verts seront rattachés directement à la Direction Générale Adjointe des Territoires. La Sous-Direction du Pilotage et de la Gestion du Parc Immobilier et Foncier, devient Sous-Direction du

Patrimoine rattachée à la Direction Générale Adjointe des Territoires.
· Les représentants CFE-CGC interrogent sur la projection de ce projet, ils évoquent le fait que la DGA interdépartementale comprend le sport, quel est le devenir du sport au Département des Yvelines ? Comment va se positionner cette nouvelle DGA par rapport aux DGA existantes du Département ?

· La Directrice générale déléguée rappelle le contexte.

Lors du Comité Technique du 14 Mars 2019, a été annoncé le rapprochement des directions de l’Education et des Bâtiments des départements des Yvelines et des Hauts de Seine.  Ce premier rapprochement est engagé dès le 1er juillet 2019 avec la mise en place d’un management stratégique mutualisé au niveau de l’Education et Bâtiments. La DGA unifiée Education et Bâtiments permet un pilotage stratégique grâce à une vision globale et participe aux réunions des départements des Yvelines et des Hauts de Seine. La Directrice générale déléguée souligne qu’à ce stade des directeurs départementaux continuent à représenter chaque Département et qu’ils déclinent les orientations stratégiques de la DGA.

Le périmètre concerne l’éducation mais aussi la construction, en revanche le sport est hors champs puisqu’il est rattaché à la DAQV.

· Les représentants CFE-CGC interrogent sur les points communs entre les deux Départements sur la politique éducative, quelle coordination ? Ils indiquent que ce rapprochement est source d’interrogations pour les agents.
·  La Directrice générale déléguée indique que la politique éducative du Département n’est pas remise en cause. Des projets ambitieux sont actuellement à l’étude : les internats d’excellence, les travaux à entreprendre en lien avec les établissements d’enseignement supérieur. S’engager dans cette réflexion à deux Départements permet d’avoir un poids plus important. 
Sur la partie ENT/ENC, le département des Hauts de Seine va prochainement adhérer au syndicat numérique. La restauration scolaire est pour le moment hors champs dans la mesure où la SEMOP s’est mise en place au 1er janvier 2019 avec une durée de vie de 7 ans.

· La Directrice Adjointe de l'Ingénierie Foncière et Immobilière précise que les agents de la DIFI ont été invités à des réunions d’informations et associés à des réunions de travail (15 groupes de travail en cours sur des sujets bâtimentaires) ayant pour finalité une harmonisation des processus et des pratiques professionnelles, et une comparaison des deux organisations respectives permettant de proposer des scénarios de convergence les plus pertinents.
· Les représentants FA indiquent que ces changements sont source d’inquiétude pour les agents. Des agents actuellement contractuels à la DIFI craignent pour la pérennité de leurs contrats dans la mesure où des doublons sur les postes seront sans doute constatés. Quelles garanties pour ces agents ?
· La Directrice des Ressources Humaines rappelle que le Directeur Général a déjà répondu sur cette question et que l’objectif n’est pas d’opérer de gain d’effectif par le biais de ce rapprochement.

· La Directrice Adjointe de l'Ingénierie Foncière et Immobilière souligne que le problème d’éventuel doublon ne se pose pas, l’objectif est de travailler différemment. Le Département des Hauts de Seine comptabilise deux fois plus d’effectifs. Une répartition différente des ressources est envisageable sans que cela ne remette en question les agents en poste dans les Yvelines.
· La Directrice des Ressources Humaines demande aux représentants du personnel leurs propositions sur cette question, comment rassurer les collaborateurs ?

· Les représentants FA indiquent que c’est à l’administration de réaliser cette réflexion, pas à eux. 
·  Les représentants CGT soulignent la complexité de la note, ils interrogent sur la création d’une DGA territoire, DGA aménagement du territoire ?

· La Directrice Adjointe de l'Ingénierie Foncière et Immobilière reprécise que la Sous-Direction du Pilotage et de la Gestion du Parc Immobilier et Foncier et le Service Espaces Verts seront rattachés directement à la Direction Générale Adjointe des Territoires. Le Service Espaces Verts devient une Sous-direction. Par ailleurs, ce rattachement constitue une première phase. Il s’agit par la suite pour le Sous-directeur des Espaces Verts de proposer un projet de service s’inscrivant au sein de la Direction de l’Attractivité et de la Qualité de Vie.

· Les représentants CGT interrogent sur les modalités de mises en œuvre de rapprochement qui diffèrent de celles de l’EPI, de l’interdépartementalité au niveau de la santé. Quelle est la cohérence ?
· La Directrice générale déléguée précise que les sujets sont abordés de manière différente en fonction de la pertinence de ce qui est considéré. Aussi, le choix s’est porté sur des modèles cohérents en fonction des missions, ce qui n’est pas antinomique. La Directrice générale déléguée rappelle qu’il s’agit d’une organisation innovante sans modèle prédéfini et que le management stratégique mis en place n’impacte pas aujourd’hui le quotidien des agents. 
· Les représentants CGT évoquent un poste supprimé au regard de la lecture de l’organigramme projeté.

· La Directrice Adjointe de l'Ingénierie Foncière et Immobilière précise qu’il s’agit du poste supprimé et présenté en Comité technique le 04/10/2018 mais qu’administrativement l’agent, en raison de ses congés, quitte la DIFI le 30/07/2019. 

· Les représentants CGT interrogent sur la lisibilité des informations transmises par l’administration et demandent des documents qui retranscrivent les pratiques antérieures et les futures pratiques professionnelles.
· La Directrice des Ressources Humaines indique que la collectivité a déjà partagé avec les représentants du personnel le rapport de la DACEP, pour exemple l’évolution de la direction de la Commande Publique qui a donné lieu à une présentation en Comité technique et un partage d’informations.

· Les représentants CGT demandent si une politique de contrats aidés est envisagée à l’instar du service espace vert.
· La Directrice des Ressources Humaines précise qu’aujourd’hui ce sujet n’est pas dans le périmètre mais qu’elle reste attentive à cette question des postes en PEC. 
· Les représentants CGT demandent aux élus : quand aurons-nous une visibilité sur la date de mise en œuvre de cette fusion ?  Ils font part de leurs inquiétudes au cas où la fusion ne se ferait pas.
· La Présidente du Comité technique indique que le Président du Conseil Départemental ne peut pas s’engager sur une date exacte mais qu’il n’est pas inquiet sur le devenir de cette fusion.
· La Conseillère Départementale renforce cette idée en indiquant que nous sommes dans une période de transition politique. Ce qui est mis en place aujourd'hui servira à l'évolution de l’organisation de l’institution que la fusion se fasse ou non. 

· Les représentants CGT évoquent des transferts de personnels et de compétences Par exemple: mission de numérisation dorénavant prise en charge par le 92.
· La Directrice générale déléguée indique qu’elle n’a pas connaissance de transfert de personnel dans le cadre de l’interdépartementalisation. Il est rappelé qu’un équilibre de représentation est respecté avec un directeur du Département 78 et un directeur du Département 92. 
· La Directrice des Ressources Humaines ajoute que ce rapprochement sera positif même si la fusion n’aboutissait pas car l’idée de partage des bonnes pratiques fait évoluer la collectivité.
· La Directeur Général Adjoint Ressources cite l’exemple de la Direction de la Commande Publique pour laquelle il sera pertinent de pérenniser les nouvelles pratiques au profit des deux collectivités.
· Au terme des débats, la Présidente soumet ce dossier à l’avis des représentants du personnel :

Avis favorable :
2 représentants CFDT


Abstention : 
1 représentant CFE-CGC




1 représentant FO




2 représentants FA 

Avis défavorable :
5 représentants CGT
III – MEthode de MISE EN PLACE d’UN outil de connaissance des activités des ACTEURS DU SOCIAL DU DEPARTEMENT DES YVELINES 

· La Directrice générale déléguée expose le sens de la démarche engagée : aujourd’hui force est de constater un manque de lisibilité sur les activités conduites par les professionnels de la DGA-S : difficultés à quantifier la nature des tâches réalisées. Le Département n’est pas en mesure d’évaluer les actions menées. La mise en place d’un outil de connaissance des activités permettra, in fine, de connaître les actions menées par les services corrélées aux besoins de la population Yvelinoise. 

La Directrice générale déléguée précise que le périmètre du projet s’étend sur l’ensemble des acteurs du social travaillant sur les Territoires d’Action Départementale, la présente étude exclue les PMI ainsi que l’ensemble des chargés d’accueil physique et téléphonique. 

· La Directrice des Ressources Humaines présente la méthodologie : un nouvel outil structurant pour l’action Départementale va être créé en concertation pour optimiser la remontée des données portant sur les activités des acteurs du social en créant des groupes de travail expérimentaux associant agents du terrain et organisations syndicales. Il est proposé un calendrier de mise en œuvre et précisé qu’il sera possible d’échanger en groupe de travail. La concertation prendra sa place à chacune des quatre phases du projet :
· La préparation du projet : du paramétrage de l’outil à la définition du référentiel d’activités, des groupes de travail sont organisés avec un panel de professionnels concernés ;

· L’expérimentation du projet : une expérimentation débutera sur le TAD de Saint Quentin en septembre 2019 pour une durée de deux mois. L’objectif de cette phase de test est d’ajuster les fonctionnalités de l’outil afin qu’il réponde aux enjeux du projet, tout en préservant sa simplicité d’utilisation ;

· Le bilan de l’expérimentation : cette phase permet de capitaliser sur l’expérience vécue par les collaborateurs concernés et de mettre en place au besoin des actions correctives ;

· Le déploiement du projet à l’ensemble des collaborateurs concernés.

· Les représentants du personnel CGT saluent l’association des organisations syndicales et des agents de terrain par le biais de l’expérimentation. Sur le fond, ils alertent sur la difficulté pour les collaborateurs de trouver du temps pour réaliser la saisie dans ce nouvel outil et soulignent le manque d’effectif. Ils interrogent sur une délégation éventuelle de cette tâche.
· La Directrice générale déléguée précise que le temps de saisie sera de 10 minutes environ par semaine et que l’objectif est d’avoir un outil simple d’utilisation et ergonomique. Il est à noter que des travaux ont été réalisés sur le terrain par le TAD Seine Aval et St Quentin en Yvelines portant sur un référentiel d’activité. Les activités seront des grands blocs de tâches, par exemple, des réunions avec des partenaires extérieurs, instruction des dossiers…
· La Conseillère Départementale souligne qu’il revient à l’agent de renseigner les activités menées par ses soins et qu’il n’est pas envisageable de déléguer cette saisie. Elle indique que cet outil collaboratif pourra permettre aux collaborateurs de s’interroger sur leurs activités et d’aboutir à une analyse à partager avec le manager afin d’améliorer les pratiques.
· La Directrice des Ressources Humaines précise que tout l’intérêt de cet outil est d’avoir une visibilité sur les activités effectuées et de s’interroger au regard de ce constat : où sont les moyens ?, Comment sont-ils utilisés ? Faut-il les redistribuer ? La Directrice des Ressources Humaines rappelle l’engagement du Directeur Général des Services de travailler en concertation sur ce sujet et que l’enjeu de ce nouvel outil est également d’homogénéiser les pratiques et de valoriser les actions menées par les collaborateurs sur l’ensemble des Territoires d’Action Départemental. 

· Les représentants FA demandent pour quelles raisons la GRC ne peut-elle pas répondre à ce besoin ?
· Les représentants CGT précisent qu’il n’est pas choquant de connaître les activités des collaborateurs. Ils évoquent des postes supprimés ou redéployés ce qui entraîne dans les faits moins d’assistantes administratives dans les pôles sociaux. Les travailleurs sociaux devront renseigner plusieurs outils (GRC, SOLIS, nouvel outil) ce qui représente un temps moindre accordé aux familles. Les représentants du personnel CGT interrogent sur le développement de la GRC pour répondre aux besoins de la collectivité.

· La Directrice générale déléguée précise qu’une réflexion a été menée afin de ne pas multiplier les outils mais qu’il faut noter que la GRC permet uniquement d’indiquer les plannings d’où une méconnaissance des actes métier réalisés par les professionnels. Toutefois, la GRC donne entièrement satisfaction sur le périmètre qui est le sien. Aucun des outils qui existent au Département 78 et au Département 92 ne répond au besoin. Le nouvel outil permettra d’objectiver les ressentis en terme de charge de travail notamment.
· Les représentants CGT posent la question des indicateurs en fonction des territoires d’action départementale et indiquent que la réflexion est à différencier d’une entreprise privée qui recherche la rationalisation. Ils informent qu’ils sont contre. 

· La Directrice des Ressources Humaines précise que les représentants du personnel évoquent uniquement un risque lié à une saisie des données chronophage, mais cet outil peut être aussi une opportunité d’identifier des tâches/activités qui nécessitent des besoins de formation. 

La Directrice des Ressources Humaines souligne que le sujet des moyens peut être abordé mais que les ressources ne sont pas illimitées et qu’il est nécessaire de s’adapter aux réalités des territoires.

· La Directrice générale déléguée indique que le but aujourd’hui est de se focaliser sur la connaissance des activités en ayant pour objectif de gagner en efficience. Cela passe par une harmonisation et une modernisation des pratiques professionnelles, tout en gardant le cœur du métier à savoir l’accompagnement des usagers, mais en les guidant dans leur autonomie.

· Les représentants CGT indiquent partager l’objectif du développement  de l’autonomie du public mais ne veulent pas pour autant dénaturer le travail social en ayant une vision basée sur le quantifiable.

· Les représentants FA souhaitent connaitre l’organisation du groupe de travail.

· La Directrice générale déléguée indique que le groupe de travail sera composé de 10 à 12 personnes au plus, ceci pour un maximum d’efficacité, avec un représentant par territoire désigné par le directeur, l’idée étant d’identifier un référentiel sur la base des travaux déjà menés par le TAD et progresser avec des propositions d’enrichissement. 

· Les représentants CGT demandent ce qui justifie la recentralisation sur le cœur de métier.

· La Directrice générale déléguée répond que l’outil devrait permettre d’identifier les tâches accomplies, et voir ainsi celles qui sortiraient du périmètre de la fonction. Ceci permettra également d’initier les éventuelles mises à niveau par le biais de la formation continue afin que les professionnels puissent s’adapter à l’évolution du métier.

· La Directrice des Ressources Humaines rappelle que la question ne porte pas sur l’opportunité car les orientations stratégiques sont prises par la Direction Générale, mais sur la méthodologie de mise en place de cet outil. 

· Les représentants de la CGT ajoutent que les travailleurs sociaux ont déjà connu 2 réorganisations ces 10 dernières années et qu’il est important de ne pas hâter les décisions. 

Au terme des débats, la Présidente ne soumet pas au vote ce dossier qui est présenté pour information.

IV – Règlement d’utilisation des véhicules de service du Département des Yvelines (agenda social 2019) 
· La Responsable du parc automobile de la direction des moyens généraux présente le dossier.
Aujourd’hui, il est constaté des défauts d’utilisation pour les véhicules partagés du Département des Yvelines, c’est pourquoi, il est proposé la mise en place d’un nouveau règlement d’utilisation des véhicules de service. Ce règlement vise à permettre un bon usage des véhicules de service et d’éviter les conflits. Un groupe de travail s’est tenu le 18 avril avec les membres du Comité Technique, toutes les remarques des organisations syndicales ont été étudiées et une partie des observations des organisations syndicales ont été intégrée dans le document.
· Les représentants FO précisent que le groupe de travail a permis d’aborder les pratiques actuellement en vigueur au Département et que le règlement permet de clarifier les règles. Il est demandé une harmonisation des formulaires portant sur le remisage des véhicules de service car ceux existants sont complexes.

· La Responsable du parc automobile précise que dès que les membres du Comité Technique auront émis un avis sur le règlement, ainsi qu’un vote par l’Assemblée Départementale une évolution de l’outil sera proposée avec un work-flow pour les autorisations de remisage ponctuelles.
· Les représentants CGT évoquent l’exemple du chef de service qui donne pour mission urgente le placement d’un enfant et que le véhicule disponible a les pneus lisses : la question de l’entretien des véhicules est posée. Les représentants de la CGT demandent que soit reformulés les écrits page 4 afin que les informations soient plus positives.

· La Directrice du Territoire d’Action social de Saint Quentin en Yvelines indique qu’une personne est identifiée sur chaque territoire afin de constater d’éventuels dégâts des véhicules restitués ou un manque d’essence par exemple. Il s’agit du responsable logistique.

· La Directrice des Ressources Humaines précise que l’information sur la responsabilité du Département quant à l’entretien des véhicules de service sera ajoutée dans le préambule du règlement. 

· Le Directeur Général Adjoint Ressources précise que l’objectif de ce règlement est d’arriver à une organisation qui ne donne pas par principe accès aux véhicules aux mêmes utilisateurs. Il rappelle la nécessité de poser un cadre et de faire évoluer le comportement des collaborateurs notamment au niveau de la propreté. Un travail est en cours sur les applications actuelles afin de les améliorer, des exemples de pistes de réflexion sont mentionnées : réservation des places de parking, une boîte à clés, ouverture des véhicules avec la carte professionnelle, aller vers l’électrification de la flotte automobile.
Au terme des débats, la Présidente soumet ce dossier à l’avis des représentants du personnel :

Avis favorable :
1 représentant FO




2 représentants FA




1 représentant CFDT



Abstention :
1 représentant CFE-CGC




5 représentants CGT




1 représentant CFDT

V – Règlement intérieur de la collectivité : 

· Chapitre 3- Hygiène, sécurité et conditions de travail : paragraphe véhicules de fonction et véhicules de service

· La responsable adjointe du pôle Environnement Ressources Humaines présente le dossier. Il s’agit d’une proposition afin de mettre en corrélation les informations présentes dans le règlement intérieur de la collectivité et le règlement de véhicules de service du Département. 

· Les représentants CFE-CGC demandent de retirer la partie suivante du texte proposé : « Cette autorisation doit faire l’objet d’un document écrit signé par le Directeur du Service puis la Direction des Ressources Humaines et enfin la Direction Générale des Services ».
· La Directrice des Ressources Humaines accède à cette demande.
Au terme des débats, la Présidente soumet ce dossier à l’avis des représentants du personnel :

Avis favorable :
2 représentants CFDT





1 représentant CFE-CGC




1 représentant FO




2 représentants FA 

Avis défavorable :
5 représentants CGT

VI – Bilan Formation année 2018
· La Responsable du service Formation présente le dossier.

Pour rappel, le nombre de collaborateurs formés correspond au nombre de personnes ayant suivi au moins une formation au cours de l’année.

En 2018,  2 034 collaborateurs (contre 1 780 en 2017, soit une hausse de 7 points) et 3 373 stagiaires (contre 2 887 en 2017, soit une hausse de 17 points) ont bénéficié d’une formation, représentant un total de 6 847 jours (contre 8 580 en 2017, soit une baisse de 20 points).

La « répartition hommes / femmes »  nous permet d’observer une augmentation de 4 points pour les collaborateurs femmes, de même dans la répartition « titulaires / contractuels », une augmentation de 4 points pour les agents titulaires, 2 points pour les contractuels, 1 point pour les hors catégorie.

Le taux d’absentéisme des agents présents en formation est de 6% contre 11 % en 2017. Cette baisse par rapport à l’année précédente s’explique par la mise en place d’un suivi renforcé par l’équipe formation,  notamment par le blocage des dates de formation dans les agendas et par les relances faites aux agents en amont de la formation.

Les actions de formation qui contribuent à l’intégration des agents, dans le cadre des formations obligatoires (destinées aux stagiaires), a connu une petite hausse (5% en 2018 contre 4% en 2017). Une baisse du nombre d’inscrits aux modules de préparation de concours ou un examen (2 % contre 7 % en 2017, soit une baisse de 5 points) est constatée.

Pour ce qui concerne les organismes prestataires, les formations assurées par le CNFPT et par l’IFSY ont connu une baisse (respectivement 13% contre 26 % en  2017 et 11 % contre 26 %). Par voie de conséquence, plus de formations ont été assurées par d’autres organismes (46 % contre 31 % en 2017), de même que les formations internes ont augmenté (29 % contre 17 % en 2017), notamment en lien avec Yvelines Accueil. Le principe mis en œuvre est de renforcée l’offre de formation en interne, c’est pourquoi une opération stratégique avec le CNFPT n’est pas reconduite.

L’augmentation de 17 % du nombre de stagiaires formés s’explique principalement par la réalisation de trois opérations de formation phares en 2018 : les formations liées au projet « Yvelines Accueil », la formation management « Le feedback – pour une démarche de progression » qui ont mobilisé surtout les cadres et les agents d’accueil des TAD, ainsi qu’un accompagnement dans le métier des finances (réorganisation interne du contrôle de gestion).

A l’inverse, la diminution des jours de formation de 20 % s’explique par une diminution des actions de formation au profit des agents des collèges et par la réalisation de formation en e-learning, notamment des formations bureautiques. On note une augmentation du nombre de formateurs en interne, avec un nombre de commissions de formation de 2 en 2018 et de 4 en 2019.

Il est précisé que la prise en charge des frais pédagogiques se rattachant à la formation suivie au titre du Compte Personnel de Formation est plafonnée à 21 € par heure de formation et dans la limite de 3 000 € par agent et concerne les projets ne s’inscrivant pas dans les axes prioritaires définis par les textes relatifs au CPF et pour lesquels le département ou le CNFPT ne pourraient répondre au titre de leur offre de formation.

La perspective pour 2019 – 2020 est de préparer la fusion 78/92 avec une proposition d’un catalogue commun et une poursuite de la formation des managers.

Pour ce qui concerne les projets professionnels, les 14 dossiers demandés ont été acceptés.

· Les représentants CFE-CGC soulignent que l’offre de formation reste à améliorer et posent la question des besoins pour 2020. Les modalités d’inscription et de mise en œuvre du plan de formation liées à l’entretien professionnel se terminent en avril-mai et ils indiquent que les codes pour l’accès au catalogue CNFPT ont été donnés fin mai, ils regrettent les délais et demandent un accompagnement des agents. 
· La responsable du service Formation concède qu’effectivement il y a des problèmes de décalage et que le process est perfectible. L’amélioration passera principalement par les outils. S’il y a des demandes de formation individuelle, notamment par le biais des RRH. La responsable du service ingénierie de formation précise que les agents peuvent désormais s’inscrire directement sur le CNFPT, ce qui générera un work-flow donnant lieu à une communication, un bulletin d’inscription manuel sera renseigné par le service formation.

· Les représentants de la CGT indiquent qu’il est positif que le taux d’absentéisme soit en baisse. Cependant, ils déplorent de ne pas avoir le pourcentage par catégorie d’emploi (A, B et C) des agents formés l’an dernier. De même, il y a une grande déception sur le nombre de jours de formation sur 2018. Ils regrettent que beaucoup d’heures de formation (un tiers du temps) aient été consacrées à Yvelines Accueil, sachant que ce projet suscite beaucoup de souffrance chez les agents, et déplorent que les agents en catégorie C soient les moins bien formés, la formation représente 0,5 % du temps de travail pour des agents qui ont une formation initiale plus faible. Par ailleurs, ils ont l’impression que la collectivité cotise inutilement au CNFPT (cotisation de 1 million d’euros pour peu de formations dispensées par le CNFPT). En outre, ils regrettent que le Département ait misé dans l’urgence sur les formateurs internes et que tout repose sur eux. L’IFSY était également auparavant un centre phare et connait aujourd’hui une forte baisse. Les représentants de la CGT précisent que beaucoup de formations sont externalisées vers des formateurs privés générant ainsi un surcoût de 200 000 euros par rapport à l’année 2017. Ils souhaitent que le Département s’intéresse davantage au volet formation. Ils précisent que la politique actuelle manque d’ambition. Ils souhaitent un renouveau afin de mieux accompagner les agents. En outre, ils demandent que le travail de formation interne soit valorisé via le RIFSEEP.

· La Directrice des Ressources Humaines précise que le choix a été fait d’avoir une politique de formation qui accompagne les collaborateurs afin de développer leur employabilité et les accompagner dans leur évolution professionnelle. Il est bien noté que l’accent doit être porté sur l’accès à la formation. 
Au terme des débats, la Présidente soumet ce dossier à l’avis des représentants du personnel :

Avis favorable :
2 représentants CFDT





1 représentant CFE-CGC




1 représentant FO


Abstention : 
2 représentants FA 




5 représentants CGT

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12h45.

La PRESIDENTE



La SECRETAIRE

     du COMITE TECHNIQUE

       du COMITE TECHNIQUE
Josette JEAN



Laurence TROCHU
Le SECRETAIRE-ADJOINT

du COMITE TECHNIQUE

Pascal GUILLET
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